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AVIS DU CONSEIL D!ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
l~gislation, première chambre, sai­ 
si par le Ministre de l'Instruction 
publique, le 1er février 1951, 
d'une demande d'avis sur un projet 
d'arrêté royal "relatif aux peines 
disciplinaires et démissions d'of- 
fice prononcées h charge de mem­ 
bres du personnel scientifique et 
enseignant des établissements scien­ 
tifiques et d' enseignemc:mt de l'Etat, 

'en raison de leur comportement pen­ 
dant l'occupation ennemie", a donné 

, 

I en sa séance du 6 mars 1951 l'avis 
suivant : 

Le Conseil drEtat propose d'ap­ 
porter au projet des modifications 
qui répondent aux intentions du 
Gouvernement telles qU'elles lui 
ont été exprimées~ Ces modifica­ 
tions sont reprises dans le texte 
ci-après : 

----~------------ 

ADVI::LS VAN DE RAAD VAN STATE 

-~-------------~~----------~ 

De RAAD VAN STATE, afdeling. 
wetgeving, eerste kamer, de 1e 
Februari 1951 door de Minister 
van Openbtar Onderwijs verzocht 
hem van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit 
"betreffende de tuchtstraffen en 
he t ontslag van ambtswege, opge­ 
legd aan leden van het wetenschap~ 
pelijk en onderwijzend personeel 
der wetenschappelijke en onder­ 
wijsinrichtingen van de Staat, 
wegens hun gedrag tijdens de 
vijandelijke bezetting", heeft 
ter zitting van 6 Maart 1951 het 
volgend advies gegeven : 

De Raad van State stelt voor 
in het ontwerp een aantal wijzi­ 
gingen aan te brengen die beant­ 
woorden aan de bedoelingen van 
de Regering zoals deze hem werden 
ui teengezet • Die wij zigingen zi jn 
opgenomen in de onderstaande 
tekst : 
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ARRETE ROYAL RELATIF A.UX PEINES DISCIPLINAIRES ET DEMIS­ 
SIONS D'OFFICE PRONONCEES A CHAHGE DE MEIVœHES DU PERSONNEL 
SCIENTIFIQUE ET ENSEIGNANT DES ETABLISSEIVIENTS SCIENTIFI­ 
QUES ET Dl ENSEI GNEJ':ŒENT DE L I ETAT ~ EN RAI SON DE LEUR COM- 

PORTEMENT PETillANT L'OCCUPATION ENNEMIE. 

BAUDOUIN, Prince Royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 17, 29, 66,alinéas 2 et 3, et 
67 de la Constitution; 

Vu la loi du 14 juin 1948 relative à l'épura­ 
tion civique, notrunment les articles 15 et 16; 

Vu les loi.s sur l'enseignement moyen, coordonnées 
le 31 décembre 1949; 

Vu la loi organique de l'enseignement primaire, 
coordonnée le 25 octobre 1921, notrumnent les articles 
40 et 41; 

Vu l'avis du Comité départemental de consulta­ 
tion syndicale; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Mini~tre de l'Ins­ 
truction publique et de l'avis de Nos ministres qui en 
ont délibéré en conseil, 

" ... j .... 
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NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 
Le présent arrêté s'applique aux membres du 

personnel scientifique et enseignant des établissements 
scientifiques et d'enseignement de l'Etat, ainsi qu'aux 
personnes soumises au même régime disciplinaire que le 
personnel scientifique et enseignant des établissements 
scientifiques. et dtenseignement de l'Etat. 

Il ne slapplique pas au personnel enseignant 
des universités de l'Etat et des établissements d'ensei­ 
gnement supérieur de l'Etat qui y sont assimilés p~r la 
loi sur la collation des grades académiques. 

Article 2.- 
Les personnes visées à l'article ier qui ont 

été punies en raison de leur comportement pendant l'oc­ 
cupation ennemie peuvent int.roduire une demande de 
révision de la décision qui les a frappées, pour autant 
qu'elles n'aient été privées d1aucun des droits visés 
à l'article 123 sexies du Code pénal, à moins que , dans 
ce cas, elles aient obtenu par une déoision judiciaire 
coulée en foroe de chose jugée, la suppression des dé­ 
chéances et des interdictions encourues. 

Article 3.- 
La situation des agents démis d'office à la 

suite dtune déchéance ou interdiction encourue par une 

/ .... / .... 
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condamnation ou une inscription sur la liste prévue à 
l'arti.cle 4 de l'arrêté-loi du 19 septembre 1945 relatif 
à l'épuration civique, sera revisée lorsque la suppres­ 
sion de ces déchéances ou interdictionsest prononcée par 
une décision judiciaire coulée en force de chose jugée. 

Article 4.- 
Les personnes visées à l'article 1er qui avaient 

été l'objet d lune mesu.re emportant interruption ou cessa­ 
tion des fonctions et qui bénéficieront de la réY~sion 
prévue aux articles 2 et 3,peuvent faire l'objet dlune 
mesure non disciplinaire de mise en non-activité. 

Article 5. -. 
Les décisions prises en vertu des articles 2, 

3 et 4 peuvent sortir leurs effets à la même date que la 
mesure qui a donné lieu à révision. 

Les décisions de rávision ne peuvent toutefois 
avoir pour conséQuence aucun effet pécuniaire à charce 
du Trésor pour la période qu.i précède l'entrée en vi­ 
gueur du présent arrêté1 sauf ce qui sera dit aux arti­ 
cles 6 et 7. 

Article 6.- 
Le Irrésor public supporte les charges définies 

à l'article 7 pour les personnes visées à l'article 1er 
qui obtiennent le retrait de la démission d1office, la 
suppression ou la réduction des peines disciplinaires 
prononcées contre elles en raison de leur comportement 
pendant 110ccupation ennemie. 



IR. - 5 - L.1781/î. 

Article 7.- 

§ ier. Lors~ue la décision1 rendue sur la 
demande de révision prévue à l'article 2 ou après la 
révision prescrite à llarticle 3~ comporte la suppres­ 
sion de la peine encourue ou le retrait de la démission 
d'officej l'agent mis en disponibilité obtient un trai­ 
tement de non-activité pour la durée de celle-ci. Ce 
traitement est égal à la différence entre le traitement 
auquel il aurait eu droit ot ses revenus professionnels 
globaux, abstraction faite de ceux ~ue lui a procurés 
une activité de cumul autorisée. 

Pour éta1)lir cette différence, .Le s personnes 
intéressées fourniront au service compétent une déola­ 
ration sur Ithonneur,appuyée dtune attestation émanant 
du contrôleur des contributions. 

Le traitement de non-aotivité ne peut jamais 
dépasser les montants caloulés,selol1 le cas,conformément 
à l'article 13 de l'arrêté royal du 30 mars 1939 relatif 
à la mise en disponibilité des agents de l'Etat,ou à 
ltarticle 5 de l'arrêté royal n0320 du 18 juillet 1933 
fixant les dispositions réglementaires concernant la 
mise en disponibilité des membres du personnel ensei­ 
gnant. 

§ 2.- I:e.ne le cas où une peine de suspension 
limitée ou toute autre peine resterait prononoée, les 
oharges supportées seront limitées au paiement dlun 
traitement de non-activité égal aux ootisationsou pré­ 
lèvements ~ui auraient da être effectués conformément 
aux lois relatives aux pensions de survie. 

.. ... I. · · 
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Ces cotisations ou prélèvements sont calculés 
sur la base des traitements et augmentations auxquels 
les intéressés auraient pu prétendre s'ils avaient été 
en activité de service. 

§ 3. Lorsque des peines inférieures à la sus­ 
pension sont supprimées7 la carrière des intéressés 
est revisée avec effet rétroactif et ils ont droit au 
paiement intégral de leur traitement. 

§ 4. Lorsque des peines inférieures ~ la sus­ 
penslon sont réduites1 la carrière des intéressés niest 
revisée que pour ltavenir. 

Article 8.- 

La durée de la période de mise en non-activité 
prononcée en application de l'article 4 est prise en 
considération pour l'avancement de traitement. 

Article 9.- 
Les décisions auxquelles donne lieu l'applica­ 

tion des articles qui précèdent sont prononcées par 
l'autorité qui exerce le pouvoir de nomination. Elles 
sont motivées. 

Lorsque la décision pennet la réintégration, 
elle ne pourra être prise qu'après avis de la commis­ 
sion consultative compétente créée par ltarrêté du 
Régent du 10 décembre 1947. 

. .. / ... 
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Article 10.- 

Il est institué au lYIinistère de l'Instruction 
publique une commission de révision comprenant deux 
sections, l'une pour les agents d'expression française, 
l'~utre pour les agents diexpression n~erlandaise. 

La commission comprend un président qui préside 
chacune des deux sectionst un président suppléant qui 
remplace le président en cas d'absence ou d'emp~chement. 

Chaque section comprend, en outre, six membres 
et un secrétaire~ 

Toutes les personnes composant la commissien 
sont nommées par le Ministre de ltlnstruction publique,. 
Le président et le président suppléant sont choisis parmi 
les membres de l'ordre judiciaire; les membres et le se­ 
crétaire, parmi le personnel scientifique, enseignant ou 
administratif des établissements scientifiques ou d'ensei­ 
gnement de ltEtat,en activité de service ou retraité. 

Les membres doivent être choisis, pour moitié 
au moins, parmi le s pri ori t a i r-e s figurant aux quatre pre­ 
mières listes de l'article 2 des lois des 3 aoüt 1919 
et 27 mai 1947. 

La commission ne Sl.ege régulièrement que si 
elle est présidée par le président ou le président sup­ 
pléant et si trois membres au moins assistent à ses 
séances. 

La commission se prononce à la majorité des 
voix des membres présents. En cas de parité, la voix du 
président est prépondéranteA 

... / ... 
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Article 11.- 

Le règlement d'ordre intérieur de la commission 
de révision est établi. par le Mi nä s t r-e de l'Instruction 
publique sur la propositien de la c omrn s s t on. 

Article 12.- 

La commission de révision émet un avis motivé: 

a) sur les prop~sitions de révision des situations pré­ 
vues à l'article 3; 

b) sur toute proposition tendant à réduire lea peines 
disciplinaires sur base desquelles la demande de ré­ 
vision prévue à l'article 2 est introduite. 

Article 13.- 

La demande de révision prévue par l'article 2 
est introduite par une demande de l'intéressé adressée au 
Ministre d,;:; l'Instruction publique, sous pli recommandé 
à la poste, dans un délai de soixante jours à dater de 
l'entrée en vigueur du présent arr@té. 

Les demandes qui seraient par erreur adressées 
dans le délai prévu au Premier Ministre, seront d'office 
transmises rul Ministre de l'Instruction publique et réci­ 
proquement. 

Toutefois, dans les cas visés à l'article 16 
de la loi du 14 juin 1948 relative à l'épuration civique, 
et à l'article 3 du présent arr@tét la situation des inté­ 
ressés sera revisée d'office. 

i 
e ri / ') ( 
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Article 14.- 

Les dossiers admintstratifs, y compris les dos­ 
siers judiciaires visás à l'article 16 de la loi du 
14 juin 1948 relative à l'épuration civique, seront commu­ 
nf.qué s à la c ommf.as t on de révision. 

Les requérants seront entendus par cette com- 
mission. 

Ils pourront se faire assister d'un conseil de 
leur eho i.x r qui sera 80i t un avocat, soit un d é Lé gué syn­ 
dica~, Beit un pair de l'intéressé en activité de service 
ou retraité. 

IJa commission de révision peut se faire commu­ 
niquar tous les tocumants administratifs intéressant 
I! ir"struction. 

Elle peut entendre des témoins soit d'~office, 
soit à la demande des requérants. 

Article 15.- -- 
Les articles 4 et suivants de l'arrêté royal 

du 9 février 1927 modifié par l'arr~té royal du 25 mars 
'1935 concernant les peines disciplinaires applicables au 
personnel enseic;nant et administratif des établissements 
d'enseignement moyen et normal, les articles 5 et suivants 
de l'arrêté royal du 23 novembre 1933 relatif aux peines 
disciplinaires applicables 'au peráonnel des établissements 
d'enseignement technique et agricole de l'Etat, ainsi que 
les arti6'les 78, 79 et 81 à 95 de l'ârr~té royal du 2 ,)0- 

tobre 1937 portant le statut des agents de ~:Ftat. ne 80nt 
pas applicables à la matière régie par le présent arrêté • 

. . ' . / ... 
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Article. 10 ..... 
L'arr6té du Régent du 30 octobre 1944 créant 

des c omm.i a s i.erre d'enquête chargées de donner leur avis 
sur los mesures disciplinaires à prendre à l'égard de 
cG:'ts.ins membres du personnel enseignant, du personnel 
scientifique ct du personnel aci.-rninistratif des établis­ 
sements d'enseignement d.e l'Etat, est abrogé. 

Article 17...!...- 

Le présent arr~té entre on vigueur Ic jour de 
sa publication au Monitour belge. 

Article 18.- 

Notre Ministre de l'Instruction publique est 
chargé de l'exécution du présent arreté. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCE ROYAL 

Le Ministre de l'Instruction publique, 
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KONINKLIJK BESLUIT BETREFF3:NTIE DE TUCHTSTRAFFEN EN HET ONTSLAG 
VAN ill~BTSVŒGE, OPGELEGD AAN LEDEN VAN HET WETENSCHAPPELIJK EN 
ONDERWLJZEND PERSONEEL DER 1VETENSCI-IAP::ELI<J1JCE EN ONDEHWIJSIN­ 
RICHTINGEN VAN DE STAAT, VlEGENS HUN GEDRAG TIJDENS DE VIJAN- 

DELIJKE BEZETTING. 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan allen, tegenvvoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de artikelen 17t 29, 66,tweede en derde 
lid,en 67 van de Grondwet 

Gelet op de wet van 14 Juli 1948 betreffende de 
epuratie inzake burgertrouw, namelijk op de artikelen 15 en 
16 ; 

Gelet op de wetten betreffende het middelbaar onder­ 
wijs, samengeordend op 31 December 1949 ; 

Gelet op de wet tot regeling van het lager onderwijs, 
samengeordend op 25 October 1921, namelijk op de artikelen 
40 en 41 

Gelet op het advies van de Departementale Syndicale 
Raad V8.n advies 

Gelet op het advies van de Haad van State r 
Op de voordracht van Onze Minister van Openoaa'r 

Onderwijs en op het advies van Onze in raad vBrgad~rde 
ministers, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESIJUITEN : 

. ~ g/ .... 
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~rtikel 1.- 

Dit besluit is van toepassing op de leden van het 
we t ens chappe L'i jk en onderwijzend personeel der we t en s cha.ppe=­ 
~ijke en onderwijsinrichtingen van de Staat, alsmede op de 
pf?fs~nen aan hetzelfde tuchtstelsel onderworpen als het weten­ 
$~~appelijk en onderwijzend personeel der wetensohappelijke 
en onderwijsinriQhtingen van de Staat. 

Het is niet van toepassing op het onderwijzend per­ 
loneel der Rijksuniversiteiten en der Rijksinrichtingen voor 
hoger onderwijs die bij de vlet op de toekenning der acade- 
m i s che graden daarmede zijn gelijl{gesteld. 

Artikel 2.- 

De in artikel 1 bedoelde personen, die gestraft 
wer~en wegens hun gedrag tijdens de vijandelijke bezetting, 
;rp.ogep een aanvraag indienen tot herziening van de beslissing 
gie te hunnen opz i.cht e werd genomen, vo or zover zi j van geen 
<ier reohten bepaald bij artikel 123 sexies van het Strafwet­ 
poel!: beröofd werden, behalve indien zij, in zodanig geva11 

l:!:ir~ een ln kracht van gewijsde gegane rechterlijke beslissing 
dé opheffing' van dE: opgelopen vervallenverklaringen en ont­ 
~~tt:i,p,gen h,ebben bekomen , 

Artikel 3.- 

De toestand van de personeelsleden die van ambtswege 
w~:rq,en ontslagen Lng evo Lg e een vervallenverklaring of ont­ 
~~~t~pg opgelopen door een veroordeling of een inschrijving 
<;u·(delijst waarvan sprake in artikel 4 der besluitwet van 
1~ Septembe-r 1945 betreffende de. epuratie inzake bur.zertrouw, 
wordt herzien zodra die vervallenverklaringen of C'ntzettingen 
opgeheven zijn bij een in kracht van g ewi j s d e gegane rech­ 
terlijke beslissing. 



MTL. - 13 - L.1781/1. 

Artikel 4.- 

De in artikel 1 bedoelde personen, tegen wie een 

maatregel werd genomen waardoor de uitoefening van het ambt 

onderbroken werd of er een einde aan gesteld werd en die 

in aanmerking zullen komen voor de herziening bepaald in de 

artikelen 2 en 3j kunnen bij niet-disciplinaire maatregel 

op nonactiviteit gesteld worden. 

Artikel 5 ..... 
De op grond van de artikelen 3 en 4 genomen beslis- 

singen kunnen ui twerlcing hebben op dezelfde da tum als de 

maatregel die herzien is. 

De beslissingen tot herziening kunn en e cht ar-, voor 

de periode die de inwerkingtreding van dit besluit voorafgaat, 

geen geldelijle gevolg ten bezware van c"'._e Schatkist he bben , 

behoudens hetgeen bepaald wordt in de artikelen 6 en 7. 

Artikel 6.- 

De Schatkist draagt de in artikel 7 omschreven lasten 

voor de personen in artikel 1 bedoeld9 die de intrekking van 

ho t ontslag van ambtswege, de opheffing of de v e rrm.nd e r i ng 
van de tuchtstraffen, hun opgelegd wegens hun gedrag tijdens 

de vijandelijke bezetting, belcomen , 

Artikel 7.- 

§ 1. Wanneer de beslissing, genomen ingevolge de 

in artikel 2 bepaalde aanvraag tot herziening of na dG in ar­ 

tikel 3 voorgeschreven herziening~ houdt opheffing van de op­ 

gelopen straf of intrekking van het ontslag van ambtswege, be­ 

komt het ter beschilcl{ing gestelde personeelslid, V'J()l~ de duur 

daarv an , een nonactivi tei t swe dd e gelijk aan het verschil tuss en 

de activiteitswedde waarop hij recht zou gehad hebben en zijn 

... / .... ' 
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globale beroepsinkomsten~ met dien verstande dat de inkomsten 
door toegestane cumulatie verkregen, niet in aanmerking wor­ 
den genomen. 

Voor het vaststellen van dat verschil moeten de be­ 
langhebbenden aan de bevoegde dienst een verklaring op erewoord 
overleggen~ gestaafd met een verklaring van de controleur der 
belastingen. 

De nonactiviteitswedde mag nooit hoger zijn dan de 
bedragen berekend, naar gelal1g van het geva19 overeenkomstig 
artikel 13 van het koninklijk besluit van 30 Maart 1939 be­ 
treffende de terbeschikkingstelling van het Rijkspersoneel, of 
artikel 5 van het koninklijk besluit nr 320 van 18 Juli 1933 
tot vaststelling der reglementsbepalingen betreffende de ter­ 
beschikkingstelling der leden van hot onderwijzend personeel. 

§ 2. Ingeval een beperkte schorsing of enige andere 
straf uitgesproken blijft, worden de te dragen lasten beperkt 
tot de betaling van een nonactiviteitswedde, gelijk aan de 
bijdragen die moesten gestort of de afhoudingen die moesten ge­ 
daan worden overeenkomstig de wetten op de overlevingspensioenen. 

grond 
Deze bijdragen of afhoudingen worden berekend op 
van de wedden en verhogingen waarop de belanghebbenden 

hadden kunnen aanspraak maxcn , waren zij in actieve dienst 
gebleven. 

§ 3. Bij opheffing van minder zware straffen dan 
schorsing, wordt de loopbaan van de belanghebbenden herzien 
met terugwerl-cende kracht en hebben zij recht op integrale ui t­ 
betaling van hun wedde. 

§ 4 .. "iij vermindering van m i.nóc r .?iFlé:1re st:v'cdfen 
dan schorsing; wo rd t de loopbaan van de bel.a::-u{c.pbberic1el1 slechts 
herzien voor de toekomst. 

/ •• ~ I III •• 
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Artikel 8.- 

De duur der opnonactiviteitstelling uitgesproken 

bij toepassing van artikel 4 wordt in aanmerking genomen 

voor de bevordering in wedde. 

Artikel 9.- 

De beslissingen waartoe de toepassing van de 

voorgaande artikelen aanleiding geeft, worden uitgesproken 

door de overheid die he t recht van benoeming bezit. Zij 

moeten met redenen omkleed zijn. 

',Vanneer de beslissing de indienstherstelling 

toelaat, kan zij slechts genomen worden ~a raa~pleging van de 

bevoegde commissie van a dvies opgericht bij het be- 

sluit van de Hegent van 10 December 1947. 

Artikel 10.- 

Bij het Ministerie van Openbaar Onderwijs wordt 

een herzieningscommissie opgericht, bestaande uit twee 

afdelingen, de one voor de Nederlandssprekende,de andere 

voor de Franssprekende personeelsleden. 

De commissie is sameng0steld uit een voorzitter 

die elke van beLd e afdelingen vo or-z i. t, c::;cn plaatsvervangend 

voorzitter die de voorzitter vervangt zo deze afwezig of 

verhinderd is. 

Ied~re afdeling telt bovene.ien ?8S leden en een 

secretaris, 

, 0/ ... 
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Al de personen die van de commissi.) deel uit­ 
maken, worden door de Llinister van Openbacr Onderwijs 
benoemd. De voorzitter en de plaatsvervangende voorzit­ 
ter worden gekozen onder de leden van de rechterlijke 
orde; de leden en de secretaris onder het wetenschappe­ 
lijk, onderwijzend of administratief personeel der weten­ 
schappelijke of onderwijsinrichtingen van de Staat, in 
actieve dienst of gepensionneerd. 

De leden moeten voor ten minste de helft ge­ 
kozen worden onder de prioriteitsgerechtigden voorkomende 
op de eerste vier lij sten van artikel 2 van de wetten van 
3 Augustus 1919 en 27 Mei 1947. 

De commi.as i.e houdt slechts regelmatig zitting 
wanneer zij door de voorzitter of de plaatsvervangende 
voorzitter is voorgezeten, en wanneer ten minste drie 
leden haar vergadering bijwonen. 

De commissie doet uat spr-aak bij meerderheid van 
stemmen van de aanwezige leden. Bij staking van s t emme.n J 

beslist de stem van de voorzitter .. 

Artikel 11.- 

Het huishoudelijk reglement van de herzienings­ 
commissie wordt opgemaakt door de Minister van Openbaar 
Onderwijs op de voordracht van de commissie. 

Artikel 12~~ 

De herzieningscommissie brengt een met redenen 
omkleed advies uit: 

a) over de voorstellen tot herziening van ~E ~0Pstan~en 
bij artikel 3 bedoeld; 

.. e '!' / •• .- 
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b) over elk voorstel strekkend tot vermindering van de 
tuchtstraffen1 op grond waarvan de in artikel 2 bepaalde 
aanvraag tot herziemng is ingediend. 

Artikel 13.- 

De in artikel 2 bepaalde aanvraag tot herziening 
wordt ingediend door een aanvraag van de belanghebbende bij 
een ter post aangetekende brief aan de Minister van Openbaar 
Onderwijs gericht binnen een termijn van zestig dagen te 
rekenen van het inwerkingtreden van dit besluit. 

De aanvragen die binnen de gestelde termijn bij 
vergissing aan de Eerste-Minister zouden gericht zijn, wor­ 
den ambtshalve aan de Minister van Openbaar Onderwijs over­ 
gemaakt,en omgekeerd. 

Evenwel,in de gevallen bepaald in artikel 16 van 
de wet van 14 Juni 1948 betreffende do epuratie inzake 
burgertrouw en in artikel 3 van het tegenwoordig besluit, 
wordt de toestand van de betrokkenen ambtshalve herzien. 

Artikel 14.- 

De administratieve dossiers, met inbegrip van de 
gerechtelijke dossiers in artikel 16 van de wet van 14 Juni 
1948 betreffende de epuratie inzake burgertrouw bedoeld 
worden aan de herzieningscommissie medegedeeld. 

De verzoekers worden door die commissie gehoord. 

Zi j kunnen zich la ten bi j s t aan door een r aad sman 
naar eigen keuze, namelijk een advocaat, of een Ry:r>ôicale 
afgevaardigde, of een gelijke van de belanghebb3nde, in 
actieve dienst of gepensionneerd. 

. .. ti •.•. 
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De herzieningscommissie kan mededelirtg vorderen 
van alle administretieve bescheiden in verband met het 
Óhderzoek. 

Zij kan getuigen horen, hetzij ambtshalve, hetzij 
op aanvraag van de verzoekers~ 

Art:i.kel 15.- 

De artikelen 4 en volgende van het koninklijk 
besluit van 9 Februari 1927 gewijzigd bij het lwninklijk 
besluit van 25 Maar-t 1935 be t r ef'f'erîde de tuchtstraffen 
toepasselijk op het onderwijzend en Ëldministratief perso­ 
neel der Lnr-Lcrrt Lng en voor middelba.ar en normaa'Londerwi j s , 
de artikelen 5 en volgende van het koninklijk besluit van 
23 November 1933 betreffende de tl.:(;chtstraffen op te leggen 
aan het personeel der im"ichti;ngen voor technisch en land­ 
bouwcnüerwa j s van de Staat, alsmede de artikelen 78, 79 en 
81 tot 95 van het koninklá.jk besluit van 2 October 1937 hou­ 
dende het statuut van het Rijkspersoneel, zijn niet van toe­ 
passing op de zaak die bij het tegenwoordig besluit gere­ 
geld wordt. 

Artikel. 16.- 

Het besluit van de Regent van 30 October l-9441, 

waarbij onderzoekscommissiên wcr-dèri ingesteld die er mede 
belast zijn advies uitte ·brengen omtrent de tu.chtmaatre­ 
gelen te nemen ten aanzien van smnmige leè.en van het on­ 

derwijzend, 1Ne~8J:1schappelijk él'l. adminLo-GJ.'p.t.ief personeel 
der onderwij .... ichtingen van de Staat,worc1t :)pgeheven • 

• IJ • / .... 
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Artikel 17.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waarop het 
in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 

Artikel 18.- 

Onze Minister van Openbaar Onderwijs is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VANWEGE DE KONINKLIJKE PRINS : 

De Minister van Openbaar Onderwijs, 
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Etaient présents Waren aanwezig 

Messieurs : J. SlJETENS 9 premier président du 
Conseil dtEtat, 
eerste-voorzitter van de 
Raad van Sta te, 

président 

De Heren .. . voorzitter 

v. DEVAUX) 
M. SOIvŒRHAUSEN 9 

J. VAUTHIRB." 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la 
section de législation 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier9 

greffier 
griffier. 

La concordance entra la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESIDEN'r - DE VOORZITTER, 

( si gné ) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministro 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

de l'Instruction publique. 
van Openbaar Onderwijs. 

Le î951t De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat; De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


